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Point de départ

Depuis une dizaine d’années la corporation médicale 
et les responsables politiques de santé publique ont 
pris conscience de la pénurie existante et à venir de 
médecins de premier recours, en particulier dans les 
régions périphériques. Ainsi, dans le but de promou-
voir la relève auprès des médecins de famille, avec 
 l’appui de la Conférence latine des Affaires Sanitaires et 
Sociales (CLASS), des programmes correspondants ont 
été créés dans tous les cantons romands et cofinancés 
par ceux-ci. Dès 2007, la CLASS a par ailleurs confié au 
Cursus Romand de Médecine de Famille (CRMF) la res-
ponsabilité de développer et coordonner la formation 
postgraduée en médecine de famille et l’assistanat au 
cabinet médical en Romandie.
L’idée du programme d’assistanat au cabinet a été lan-
cée en 1998 déjà par la FMH et le Collège de médecine 
de premier recours (CMPR). En 2008, la responsabilité 
du programme CMPR a été transmise à la Fondation 
pour la Promotion de la Formation en Médecine de 
 Famille (FMF) nouvellement créée. En plus des postes 
d’assistanat au cabinet que cofinancent les cantons, 
une cinquantaine d’assistanats au cabinet sont cofi-
nancés chaque année dans toute la Suisse par cette 
 fondation.
La création de ces postes répond au constat selon le-
quel la formation actuelle est essentiellement hospi-
talo-centrée. La formation spécifique à la médecine 
ambulatoire est différente de l’acquisition des com-
pétences relevant de l’hôpital. L’assistanat au cabi-
net est l’un des outils essentiels pour une forma-
tion à une médecine ambulatoire efficiente et de qua-
lité. 

Aperçu de la situation 

Actuellement, les postes de formation en cabinet mé-
dical sont principalement subventionnés et la pratique 
montre que divers financements existent en Suisse. 
Deux sources principales de financement coexistent1: 
– Les programmes d’assistanat en cabinet médical 

 développés par chaque canton2: les autorités canto-
nales allouent un financement pour une période de 
six mois à plein temps ou une année à mi-temps et 

celui ne peut être attribué qu’une fois par médecin 
durant l’entier de sa formation. Cette durée a pour 
logique d’assurer un minimum pour tous dans un 
contexte d’enveloppe budgétaire limitée.

– Le financement de certains postes par la FMF3 qui 
répartit un financement provenant de la FMH. 

Pour les stages en cabinet médical, les cantons subven-
tionnent actuellement une part de 60 à 80% du salaire 
du médecin assistant, en tenant compte des années de 
pratique professionnelle, sur une base salariale an-
nuelle moyenne de 100 000 CHF à plein temps, charges 
sociales comprises. Cette façon de faire implique donc 
le financement du temps d’apprentissage. 

Proposition du CRMF 

Le financement des heures d’apprentissage ne corres-
pond pas à la situation réelle. En effet, même s’il est en 
formation, le médecin assistant fournit un travail cli-
nique facturable au patient. En revanche, le maître de 
stage, pendant son travail de supervision et d’ensei-
gnement, ne produit aucun chiffre d’affaire. D’autre 
part, la pratique en cabinet évolue vers un développe-
ment accru de cabinets de groupe et de centres médi-
caux de plus grande envergure. Ces établissements 
permettent une professionnalisation de la formation 
ambulatoire des médecins.

Face à cette situation, le CRMF propose de renoncer à la 
notion de subventionnement du salaire de l’assistant 
et de le remplacer par le financement du travail du 
maître de stage pour la supervision, l’enseignement et 
l’encadrement de l’assistant. Ainsi, le CRMF estime 
qu’un financement forfaitaire de 60 000 francs par 
 année4 de formation d’un médecin assistant à 100% pa-
raît équitable, surtout si l’on favorise le développement 
de la formation des médecins de famille dans des cabi-
nets de groupe. Ce montant correspond à la rétribution 
du maître de stage pour le temps consacré au médecin 
en formation. Le salaire du médecin assistant serait, 
lui, considéré autofinancé par le travail clinique fourni.

1 Par exemple, certains 
centres médicaux 
engagent des assistants à 
leurs seuls frais ou 
com plè tent, après six mois 
d’assistanat subvention-
nés, d’un deuxième 
semestre à leurs frais 
l’engagement d’un 
assistant.

2 Pour un aperçu de la situa-
tion: http://www.gdk-cds.
ch/index.php?id=1130&L=1

3 Pour un aperçu de la situa-
tion: http://www.whm-
fmf.ch/Praxisassisten 
zWHM/tabid/511/lan 
guage/fr-CH/Default.aspx

4 Le temps consacré à la 
supervision peut être 
décomposé de la façon 
suivante:

– en moyenne 30 min. par 
demi-journée de travail, 
consacrées à la supervision 
indirecte, sur  dossier; 

– en moyenne 15 min. par 
demi-journée de travail, 
consacrées à la supervision 
directe (contrôle, discus-
sion d’une stratégie en 
présence du patient,  
se faire enseigner un geste 
technique,…);

– en moyenne 45 min. par 
semaine d’enseignement 
structuré sur un thème 
particulier, en dehors des 
consultations. 

 Le CRMF estime qu’un 
médecin assistant à 100% 
consulte, en moyenne,  
9 demi-journées par se-
maine, durant 44 semaines 
(déduction faite des 
 vacances, jours fériés, 
formations à l’extérieur et 
autres absences impré-
vues). L’encadrement et la 
supervision de son travail 
représentent (au tarif 
vaudois) environ 
60 720 CHF par année. Ce 
chiffre se calcule de la 
manière suivante: 
30 + 15 = 45 min. × 9  
= 405 + 45 min. = 450 min. 
par semaine, ce qui repré-
sente 7,5 h/semaine. Sur 
une année, cela nous donne 
7,5 h × 44 semaines = 330 h  
à un tarif de 184 CHF/h, 
donc 330 h × 184 CHF = 
60 720 CHF. 

Le financement des heures d’apprentissage  
ne correspond pas à la situation réelle.
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Le CRMF estime hautement souhaitable de mettre en 
place un encadrement de la formation en cabinet et des 
maîtres de stage par les instituts universitaires de 
 médecine de famille. Ceci permettrait de garantir la 
qualité et la cohérence de l’enseignement et de la for-
mation fournis.
Le CRMF propose également de renoncer à la limita-
tion du soutien cantonal à six mois par médecin. Ceci 
permettrait d’augmenter la part de la formation en ca-
binet, de diminuer l’hospitalo-centrisme et d’augmen-
ter les compétences en médecine ambulatoire.

Enfin, pour soutenir cette évolution, le CRMF propose 
que les budgets cantonaux soient réévalués à la hausse 
afin de faire face aux besoins supplémentaires liés à 
l’augmentation du temps consacré à la formation en 
cabinet médical.

En conclusion 

Les besoins sanitaires de la population et l’évolution de 
l’organisation du système sanitaire nécessitent d’adap-
ter la formation des médecins de famille. Celle-ci doit 
se dérouler davantage en milieu ambulatoire, notam-

ment dans les cabinets médicaux. Dans ce but le CRMF 
propose d’entamer une réflexion sur la place, l’enca-
drement et le mode de financement de l’assistanat au 
cabinet médical. Concrètement, il ne s’agit pas de sou-
tenir au niveau financier un cabinet privé en subven-
tionnant le salaire du médecin-assistant mais bien 
d’honorer financièrement le travail d’enseignement et 
de supervision du maître de stage. Ceci est un vrai 
changement de paradigme. 
Enfin, la proposition implique une adaptation des rè-
glements cantonaux d’assistanat et des budgets pour 
offrir un maximum de places en cabinet. Elle devrait 
aussi permettre la garantie d’une utilisation quali-
tative des deniers publics pour la formation en im-
pliquant les instituts universitaires de médecine de 
 famille. Une formation des médecins de famille de 
qualité induit nécessairement une médecine de pre-
mier recours efficiente et de qualité.
Ces changements peuvent servir à augmenter l’intérêt 
pour la médecine de famille, à améliorer la qualité de la 
formation postgrade des futurs médecins de famille et, 
donc, à favoriser leur future installation. Depuis 2007, 
sur 510 médecins qui ont consulté le CRMF, 330 sont 
jeunes diplômés. Pour les autres, la moitié est installée 
six ans après le diplôme de médecin et 98% 9 ans après 
la fin des études.
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Les besoins sanitaires de la population et 
l’évolution de l’organisation du système sani-
taire nécessitent d’adapter la formation des 
médecins de famille.

Il y aura toujours moins de médecins de premier recours, particulièrement dans les régions phériphériques. Afin de promou-

voir la relève auprès des médecins de famille, des programmes correspondants ont été créés dans tous les cantons romands.
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